


Bâtir un avenir sous le signe de la résilience: lancement de la Semaine de la société civile 2026

Le Comité économique et social européen (CESE) a donné le coup d’envoi de l’édition 2026 de la Semaine de la société civile, sous l’intitulé «Citoyens, démocratie, résilience — Notre avenir!». Prévue du 2 au 5 mars, la manifestation réunira plus de 1 300 participants, parmi lesquels des représentants d’organisations de jeunesse, des militants, des représentants de la société civile organisée de toute l’Europe, des journalistes et des décideurs politiques de l’UE. Les débats seront axés sur la lutte contre la pauvreté et contre l’exclusion sociale, la promotion de l’engagement civique et la réduction des fractures entre les régions et entre les générations en vue de rétablir la confiance et de renforcer la cohésion sociale.

Il s’agit de la troisième édition de la Semaine de la société civile, un événement organisé par le CESE, par lequel il entend encourager une plus grande participation de la société civile. Avec 36 organisations de la société civile et plus de 90 intervenants, cette manifestation promet de se muer en un véritable forum dynamique où les participants se réunissent pour tisser des liens, réfléchir et échanger des idées sur des questions ayant une incidence directe sur la vie des citoyens.

Lors de la séance d’ouverture, Séamus Boland, président du CESE, et Katherine Zappone, ancienne ministre irlandaise de l’enfance et de la jeunesse, ont attiré l’attention sur les trois piliers qui sous-tendent le thème de cette édition et serviront de base pour esquisser des perspectives, renforcer la sécurité et accroître la résilience dans l’ensemble de l’UE. Au cours des quatre prochains jours, les participants des différentes séances examineront en détail ces trois piliers, de manière à les relier aux priorités de l’Union et à déterminer la contribution que la société civile peut y apporter.

«Loin d’être un événement purement symbolique, la Semaine de la société civile illustre concrètement les raisons pour lesquelles les institutions, les partenaires sociaux et les organisations de la société civile de l’UE ont tout intérêt à travailler de concert. La société civile organisée n’est pas un luxe, mais bien un maillon incontournable de l’infrastructure démocratique. Sans elle, la démocratie n’est pas seulement en difficulté, mais elle dysfonctionne complètement», a déclaré M. Boland. «Une Europe résiliente et unie ne saurait s’améliorer en s’en remettant au pilotage automatique. Elle s’améliore grâce aux efforts déployés par les personnes pour s’organiser.»

Évoquant les faits récents et préoccupants survenus au Moyen-Orient, M. Boland a réclamé le plein respect du droit international et, plus particulièrement, des mesures de protection des civils. Il a aussi mis en relief l’importance du dialogue et de la participation de la société civile pour mettre fin aux conflits et faire progresser la démocratie.

Mme Zappone a quant à elle rappelé que la liberté et la démocratie figurent parmi les priorités absolues que se fixe l’Union européenne, et que cette dernière a pris des mesures concertées en vue de créer des systèmes protégeant la liberté des plus jeunes comme des plus âgés. «Nous sommes tous conscients de l’importance de garantir des conditions de vie et des relations fondées sur le respect de la dignité et de l’égalité pour préserver la liberté de tous, jeunes et moins jeunes», a-t-elle ajouté.

La manifestation consacrée à l’initiative citoyenne européenne (ICE) se tiendra le 3 mars. Les évolutions récentes ont mis en évidence le potentiel croissant du mécanisme de l’ICE: en l’espace de quelques mois à peine, quatre initiatives ont recueilli plus d’un million de signatures. Cette montée en puissance du soutien à leur égard témoigne de la volonté croissante des Européens de s’engager activement et de contribuer à modeler le programme de l’UE.

Le 4 mars, une table ronde consacrée au bouclier européen de la démocratie examinera en particulier comment la participation des citoyens peut être intégrée à ce dispositif de manière pertinente. Sont également prévues une séance sur les médias et la résilience numérique, ainsi qu’un débat visant à déterminer si les médias sociaux et les algorithmes d’IA peuvent garantir le droit à des informations exactes et la visibilité de contenus de qualité dans toute l’Europe.

La semaine se clôturera par la séance du 5 mars, à l’issue de laquelle seront établies des recommandations et des conclusions qui alimenteront les avis du CESE et seront présentées lors de la session plénière du 18 mars.

· Retrouvez les séances de la Semaine de la société civile en cliquant sur ce lien: lien du streaming en ligne
· Le programme est disponible ici.
	#CivSocWeek


EESC-2026-00645-00-00-CP-TRA (EN) 2/2
